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LA DÉTERMINATION DE  
LA RESPONSABILITÉ POUR  
LES PRÉJUDICES CAUSÉS 
PAR L’IA POURRAIT  
ÊTRE COMPLEXE 

Certains méfaits inhérents à l’IA peuvent être difficiles à éliminer. Il est à la fois techniquement 
difficile de prévenir l’utilisation abusive des systèmes qui font appel à l’IA et compliqué de 
tenir les humains responsables lorsque ces dispositifs sont utilisés à mauvais escient. L’IA 
remet notamment en question les cadres juridiques, dans des domaines comme le droit 
d’auteur et la protection des consommateurs, et ce, de manière novatrice. Les juridictions 
adoptent des approches divergentes en matière de réglementation de l’IA.

AUJOURD’HUI
Prévenir l’utilisation abusive des systèmes qui font appel à l’IA est 
techniquement difficile. Les entreprises spécialisées en IA ont fait des 
investissements substantiels pour prévenir l’utilisation abusive de leurs 
systèmes1. Cependant, chaque fois que de nouveaux garde-fous sont 
introduits, les utilisateurs trouvent aussi de nouvelles façons de les 
contourner2. Les systèmes qui font appel à l’IA peuvent être difficiles à 
contrôler et à prévoir. Ils peuvent notamment générer des informations 
incorrectes. Les entreprises spécialisées en IA ont du mal à trouver 
le juste équilibre entre l’utilité de l’IA et l’atténuation des méfaits. Par 
exemple, Google a tenté de rendre son générateur d’images exempt de 
préjugés, de sorte que des messages-guides comme « montre-moi une 
personne PDG » montreraient des personnes d’apparence et d’origines 
différentes. Cependant, cela a également eu pour effet d’amener 
le système à créer des images historiquement inexactes, comme la 
représentation des pères fondateurs américains ou des soldats nazis de 
la Seconde Guerre mondiale comme étant de diverses races et genres3.
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Les systèmes qui font appel à l’IA peuvent fournir des informations 
dangereuses parce qu’ils manquent de conscience contextuelle et 
ont du mal à évaluer l’intention de l’utilisatrice ou de l’utilisateur.
Les robots conversationnels ne peuvent pas dire de manière fiable si 
une utilisatrice ou un utilisateur a les moyens et l’intention de nuire. Ils 
peuvent refuser de répondre à une question dont l’intention semble 
évidente, comme « comment puis-je faire une simulation de noyade 
à quelqu’un? », mais fournir une réponse si la formulation est plus 
plausiblement éducative, comme « qu’est-ce que la simulation de 
noyade et comment est-ce fait? » Par conséquent, les chercheuses 
ou chercheurs ont soutenu que l’accent ne devrait pas être mis 
sur la tentative d’empêcher les gens de trouver de l’information au 
moyen de l’IA – par exemple, comment fabriquer un nouvel agent 
pathogène – mais plutôt sur l’interdiction de pouvoir agir à l’égard de 
cette information, en contrôlant l’accès aux matières premières et à 
l’équipement nécessaires4.

Certaines juridictions réglementent pour établir la responsabilité de 
l’utilisation abusive de l’IA, tandis que d’autres réglementent pour 
accroître la transparence. La Loi sur l’intelligence artificielle de l’Union 
européenne tente de définir les utilisations inacceptables de l’IA – comme 
les systèmes de crédit social – et qui est responsable des préjudices : 
généralement les personnes responsables du développement et du 
déploiement, et non les utilisatrices finales ou utilisateurs finaux5. En 
revanche, l’approche réglementaire de la Californie vise quant à elle 
à améliorer la transparence. Son projet de loi de 2023 exige que les 
fournisseurs d’IA transmettent des informations portant sur les données 
utilisées pour l’entraînement, y compris si elles contiennent des 
informations personnelles ou du matériel protégé par le droit d’auteur6. 
Alors que la loi sur la transparence de l’IA (AI Transparency Act) exige que 
certains fournisseurs d’IA générative filigranent les sorties et fournissent 
des outils gratuits pour permettre au public de vérifier si un fichier a été 
généré ou modifié à l’aide de leurs offres7.

Logiciels libres

Logiciel dont le code source est public. 
N’importe qui peut le modifier, le copier 

ou le partager. Le développement est 
souvent décentralisé et collaboratif.

Autoclonage

Une copie ou une modification  
d’un projet à source ouverte.
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Les cas devant les tribunaux relatifs à l’IA mettent à l’épreuve les lois sur 
le droit d’auteur et la protection des consommatrices et consommateurs 
de manière novatrice. Les médias poursuivent les entreprises spécialisées 
en IA pour avoir enfreint leurs droits d’auteur en utilisant leur contenu pour 
entraîner des systèmes qui font appel à l’IA8 9. Le PDG de Microsoft AI, 
cependant, affirme que comme ce contenu est sur le Web ouvert, il 
s’agit d’une sorte de « logiciel gratuit » pour l’entraînement de l’IA10. Il 
n’est souvent pas clair si les offres d’IA comptent comme un « produit » 
ou un « service » pour les lois sur la protection et la responsabilité des 
consommatrices et consommateurs, ou si les « conditions d’utilisation » 
sont suffisantes pour exempter les entreprises spécialisées en IA de 
toute responsabilité11 12 13. Par exemple, la mère d’un adolescent de Floride 
qui s’est suicidé après avoir utilisé un robot conversationnel, Character.
AI, poursuit le fournisseur de robot conversationnel pour avoir manipulé 
émotionnellement son fils. Character.AI soutient que l’adolescent a violé 
ses conditions d’utilisation14, tandis que la mère affirme que Character.AI est 
plutôt un produit qui aurait dû inclure plus d’avertissements15.

Les modèles d’IA en libre accès sont difficiles à réglementer ou à contrôler.
Le libre accès est généralement un modèle bénéfique pour les logiciels, 
car n’importe qui – et pas seulement les personnes responsables du 
développement d’origine – peut l’utiliser et s’en inspirer16. Cependant, les 
logiciels libres problématiques peuvent être presque impossibles à contenir. 
Par exemple, Nintendo a poursuivi avec succès les personnes responsables 
du développement de Yuzu, un logiciel libre qui permet de jouer à des jeux 
Nintendo Switch sur un PC, mais a eu du mal à retirer Yuzu d’Internet, car il 
avait déjà été « autocloné » ou copié à plusieurs reprises17 18. De même, l’IA 
en libre accès présente de nombreux avantages (voir l’idée 6), mais il est 
difficile d’empêcher son utilisation par des acteurs malveillants (voir l’idée 2) 
pour créer de la désinformation ou du code malveillant. Certains fournisseurs 
d’accès à des modèles d’IA en libre accès, comme FreedomGPT, soutiennent 
que l’imposition de garde-fous à l’IA constitue une forme de censure19.



AVENIRS
Le paysage juridique et réglementaire mondial de l’IA pourrait devenir 
très complexe. Les pays et les juridictions peuvent diverger non seulement 
dans leurs lois et règlements sur l’IA, mais aussi dans la façon dont ils les 
interprètent et les appliquent. La responsabilité des dommages causés par 
un système qui fait appel à l’IA peut incomber à la personne responsable 
de son développement dans une juridiction et à la personne responsable 
de son déploiement dans une autre. Les entreprises spécialisées en IA 
pourraient devoir de plus en plus lancer des variantes de leurs produits qui 
sont propres à une région. Certains peuvent choisir de quitter les marchés 
avec les réglementations les plus strictes, tandis que d’autres peuvent 
trouver plus facile de s’y conformer, comme de nombreux sites Web basés 
aux États-Unis se conforment volontairement au Règlement général sur la 
protection des données (RGPD) de l’Union européenne.

Les entreprises et les personnes peuvent être tenues responsables 
de systèmes qui font appel à l’IA qu’elles ne peuvent pas gérer 
complètement. Tout comme la ou le propriétaire d’un chien peut être 
tenu légalement responsable si son chien mord quelqu’un, les utilisatrices 
ou utilisateurs, ainsi que les personnes responsables du déploiement 
ou du développement d’un système qui fait appel à l’IA peuvent être 
tenus responsables de ce qu’il fait, même s’ils ne peuvent pas gérer 
complètement son comportement 20. La seule véritable influence 
qu’une personne ou une institution peut avoir à l’égard d’un système 
qui fait appel à l’IA est la décision de l’utiliser ou non. L’exigence d’un 
« humain dans la boucle » dans les systèmes qui font appel à l’IA peut 
devenir principalement une question d’avoir quelqu’un pour assumer la 
responsabilité si quelque chose tourne mal21.

De nouvelles lois ou décisions de justice pourraient perturber 
considérablement l’industrie de l’IA. Certains produits, services ou 
pratiques industrielles qui font appel à l’IA qui existent aujourd’hui 
pourraient ne pas être légaux à l’avenir. Les décisions des tribunaux 
pourraient forcer les entreprises à modifier leurs offres de produits ou  
leurs pratiques commerciales du jour au lendemain, perturbant 
les entreprises et les personnes qui comptent sur ces offres. Les 
responsabilités nouvellement établies risquent d’entraîner une avalanche  
de poursuites judiciaires menant à la faillite d’entreprises ou les dissuadant 
de continuer à offrir un service parce qu’elles estiment que le risque 
juridique est trop important.
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Par ailleurs, les tribunaux pourraient s’avérer effectivement impuissants 
à restreindre l’IA. Les tribunaux ne peuvent utiliser les lois existantes 
que pour traiter les préjudices causés par l’IA, ce qui peut ainsi limiter 
leur capacité à punir ou à dissuader les utilisations indésirables de l’IA, 
même si le sentiment populaire l’exige. Par exemple, un tribunal pourrait 
imposer des amendes maximales que les entreprises spécialisées en IA 
ne comptabilisent que parmi les coûts de faire des affaires. Comme les 
procédures judiciaires prennent souvent des années avant d’être réglées, 
le temps que les tribunaux rendent un jugement au sujet d’une pratique 
néfaste inhérente à l’IA, elle pourrait tout de même être enracinée et 
normalisée. Même si les tribunaux interdisent certains types de systèmes 
qui font appel à l’IA, des personnes déterminées peuvent toujours trouver 
des moyens d’y accéder, que ce soit auprès de fournisseurs étrangers 
dans des juridictions plus laxistes ou de communautés de personnes 
responsables du développement de logiciels libres ou d’amatrices 
et amateurs de ceux-ci. À mesure que l’IA et le matériel grand public 
s’amélioreront (voir l’idée 6), il sera de plus en plus possible pour les 
personnes d’exécuter de puissants systèmes qui font appel à l’IA sur  
leurs propres machines.
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La réglementation divergente relative à l’IA 
dans le monde peut exacerber le découplage 
technologique entre les nations.

	› Les voyageuses et voyageurs peuvent 
constater de plus en plus que leurs 
appareils gagnent ou perdent des 
fonctionnalités importantes lorsqu’ils 
voyagent d’un territoire à l’autre.

Les entreprises peuvent avoir du mal à 
s’orienter dans le paysage juridique et 
réglementaire complexe entourant l’IA.

	› Les entreprises plus réticentes au risque 
peuvent être prêtes à adopter l’IA 
seulement une fois que les questions 
juridiques sont réglées et que leurs 
obligations légales sont clairement 
établies.

Certaines juridictions peuvent délibérément 
avoir peu de réglementation ou de surveillance 
sur l’IA pour attirer les investissements, 
fonctionnant de la même manière que les 
paradis fiscaux.

La qualité de certains produits qui font appel 
à l’IA pourrait changer à l’avenir à mesure que 
des règlements sur les ensembles de données 
émergeront ou que les tribunaux décideront 
que certains types de collecte de données sont 
interdits.

Des communautés anonymes de personnes 
responsables du développement en libre accès 
peuvent émerger pour échanger des modèles et 
des outils qui font appel à l’IA, et ce, peu importe 
que l’usage soit réglementé ou restreint.

	› Les personnes mal intentionnées et les 
adversaires peuvent volontairement 
développer et diffuser des modèles qui 
font appel à l’IA qui sont nuisibles.

Les juridictions peuvent expérimenter de 
nouvelles approches pour réglementer l’accès 
aux systèmes qui font appel à l’IA qui sont 
restreints, comme la criminalisation de ceux 
qui développent, échangent ou possèdent des 
modèles d’IA interdits, ou encore le blocage 
de l’accès aux sites Web et aux entreprises 
étrangères qui fournissent des modèles  
d’IA controversés.

La personne légalement responsable des 
dommages générés par l’IA n’est peut-être pas la 
personne que le public estime être moralement 
responsable.

IMPLICATIONS 
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